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Émis à la demande du Ministre des Indépendants 
Article 110, §1, de la loi du 30 décembre 1992 portant des dispositions sociales et diverses 

Projet d'arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 22 décembre 1967 portant 
règlement général relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs 

indépendants 

A llave;nir: iJI serBI/P.Ossib/e rÇie 'bénfificier d{un reve fly ratapeoiflt;illimité ;éJprès 'la. mi$e ?~la retr:aite 
.~~our.: 

' - _1 ·tous, tes peosionnés à COfT/pt~r du ,1,er ljanvier çfe 'J,'année c~vile ~u cours, Qf? 'laquelle 1/s 
~fteig,nefït, Jiâ'g,e de 165, BfiS(efiCe, /qUelle rgUe SOft,(/ÉJ de prise 1de COU(S ,èJfJ.ri/a penSiOn; ëJe ·tr;etraite ; 
- les pensiomnés qui ri!ont 1pasrrencore 65 ans m~is .qpi.!peu,ven1 prouver; .une céJrrière de 4,5 
an~1 éj, /f~J date de 'Prise de çbu_r.s râe leut Pteitlière. l~nsion 

1 h:es, f!J.· JafOnd's actqels restent ! Ô\~pplicâtion pour Iles personnes .gui !ne !Satisfont pas, ar lees 1 

conditions! dlâge' et/ou !cJe c~n;ièr:~. 

l!:e pr:ojet1 qfarr(Jté r:oyal· 1modifi~ FJ.l!SSi /Je mécanisme de SEJ.mction appliqué en cas de 
1 

' déf!Jasserhef:lt des plafonds. JIJ)ésormaïs, Ile ;paiement· de 1/a ·'Pension pour l'année .civile i 
GC!JI'/Cer;f,léeJ ser:a1 diminué ~ hauteur GU tmême pott_i'cent~ge flUe ce~Ui dont IJes 1re,venus 1 

c:Mp~ssent' /~s 1!p/àfo@s en· vigufl.Uf. 

1 

. lliH~omité gf3/ilér~J·,de g,~stiÇ?n r~met 1un ~Vi$1fJOSitit sur tce fpr:oj~t.;d{FJ.rr:~té ·r:gyal 1mais demande 
',Cflassur:et'un, $Uivi. atfer'ltifrt!Je dfililpacf/budgélFJ_ite 1d~ cette .mesure. 

Le projet d'arrêté royal soumis au Comité1 modifie les règles en matière de travail 
autorisé après la mise à la retraite. 

1 Le projet d'arrêté royal soumis au Comité 

1. 1 Travail autorisé après la mise à la retraite 

Afin de pouvoir bénéficier d'une pension de retraite, il faut en principe mettre un 
terme à toute activité professionnelle. Cependant, l'exercice d'une activité 
professionnelle est autorisé pour autant que le revenu que le pensionné en tire reste 

1 La version du 7/11/2014, soumise au Comité au 13/11/2014 pendant la réunion du groupe de travail 'pension'. 



inférieur à certains plafonds. Si les revenus dépassent les plafonds autorisés, une 
sanction est infligée à l'intéressé. 

Si les revenus dépassent le plafond de moins de 25%, la pension est diminuée du 
pourcentage du dépassement. Si les revenus dépassent le plafond de plus de 25%, 

la pension pour l'année en question est alors suspendue et récupérée. 

Les dispositions en matière de limitation du travail autorisé ne s'appliquent toutefois 

pas aux pensionnés de plus de 65 ans qui peuvent prouver une carrière de 42 ans. 
Ils peuvent, aujourd'hui, bénéficier d'un revenu d'appoint illimité. 

Tableau 1. Conditions actuelles dans le cadre du travail autorisé après la mise à la retraite 

Age Il' Années · · Nature de· Ir activité' - .. 
Prlifond& 

di 
111 carrièr. 

1[' 
sans enfànt:à. avec enfant. a 

charge charge 
<:65 <:42 - -

<42 salarié € 22.293 € 27.117 
(y compris mandat, ministère, poste) 
- brut 

indépendant ou aidant- net € 17.835 € 21.694 

salarié + indépendant € 17.835 € 21.694 
(simultanément ou successivement) -
80% brut + net 

<65 - salarié (y compris mandat, ministère, € 7.718 € 11.577 
poste) - brut 

indépendant ou aidant - net € 6.175 € 9.262 

salarié+ indépendant (simultanément € 6.175 €9.262 
ou successivement) - 80% brut + net 

1. 2 Le projet d'arrêté royal 

Le projet d'arrêté royal soumis au Comité modifie l'article 107 de l'arrêté royal du 22 
décembre 1967 portant règlement général relatif à la pension de retraite et de survie 

·· .. des travailleurs indépendants2
, qui fixe les conditions en matière de cumul d'une 

pension avec une activité professionnelle. 

Suite aux modifications proposées, il sera possible, à partir du 1er janvier 20153
, de 

bénéficier d'un revenu d'appoint illimité après la mise à la retraite pour : 
tous les pensionnés à compter du 1er janvier de l'année civile au cours de 

laquelle ils atteignent l'âge de 65 ans et ce, quelle que soit la date d'entrée en 

vigueur de la pension de retraite ; 

2 Modifié dernièrement par l'arrêté royal du 29 juin 2014 
3 L'arrêté qui est soumis à l'avis du Comité prend effet à compter du 1"' janvier 2013 et s'applique, pour la première 
fois, aux revenus professionnels de l'année 201 3 (à l'exception des indemnités de préavis, des indemnités de départ 
ou des indemnités de licenciement ou de tout avantage qui en tient lieu). La suppression des limites et la sanction 
proportionnelle au dépassement de la limite s'appliquent à partir des revenus 2015. 

2 



les pensionnés qui n'ont pas encore 65 ans mais qui peuvent prouver une 
carrière de 45 ans à la date de prise de cours de leur première pension. 

Les plafonds actuels restent d'application pour les personnes qui ne satisfont pas à 
ces conditions d'âge et/ou de carrière4

. Le projet d'arrêté royal modifie bien le 
mécanisme de sanction appliqué en cas de dépassement des plafonds. Désormais, 
le paiement de la pension pour l'année civile concernée sera diminué à hauteur du 
même pourcentage que celui dont les revenus dépassent les plafonds en vigueur. 

2 Avis du Comité général de gestion 

Le Comité se réjouit de l'assouplissement accru des règles de cumul qui est proposé 
dans le projet d'arrêté royal. De cette manière, on permettra, en effet, aux personnes 
qui disposent d'un faible montant de pension de compléter leur revenu à l'aide de 
revenus issus d'une activité professionnelle. 

Dans les notifications budgétaires du 15 octobre 2014, on prévoit, à compter de 2015 
et pour les modifications relatives au travail autorisé, un budget de 30 millions 
d'euros et ce, pour les trois régimes ensembles5

. Dans ce cadre le Comité demande 
d'assurer un suivi attentif de l'impact budgétaire de cette mesure. 

Le Comité émet un avis positif sur la proposition qui lui a été soumise. 

Au nom du Comité général de gestion pour le statut social des travailleurs 
indépendants, le 27novembre 2014. 

Veerle DE MAESSCHALCK 
Secrétaire Président 

4 
D'ailleurs, les dispositions en matière de cumul d'une pension de survie avec une activité professionnelle restent 
les mêmes. 

5 18 millions pour les indépendants, 4, 5 millions pour les salariés et 7 millions pour les fonctionnaires. 

3 




